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L'hypoth�eque est un institut du droit civil tr�es important et tr�es ancien. Elle donne au
cr�eancier une s�uret�e forte et permet au d�ebiteur de prendre les cr�eances qui seraient autrefois
pour lui inaccessibles. On peut donc dire que la bonne organisation du r�egime hypoth�ecaire
est une question �economique et sociale du premier ordre. Les juristes de nombreux pays
�etudient ce sujet dans leur travaux. Il y a quelques particularit�es en droit civil fran�cais, et
c'est interessant de les examiner, pariculi�erement concernant l'hypoth�eque.

Selon l'article 2393 du Code Civil, l'hypoth�eque est un droit r�eel sur les immeubles a�ect�es
�a l'aquittement d'une obligation. Elle est, de sa nature, indivisible, et subsiste en entier sur
tous les immeubles a�ect�es, sur toutes leurs parties.

Selon la doctrine, l'hypoth�eque est une s�uret�e r�eelle qui, sans d�eposs�eder actuellement le
propri�etaire du bien hypoth�equ�e, permet au cr�eancier de s'en emparer �a l'�ech�eance pour le
faire vendre, en quelques mains qu'il se trouve, et se faire payer sur le prix par pr�ef�erence
aux autres cr�eanciers.

Il y a un nombre de probl�emes con�cernant l'hypoth�eque. L'un des plus importantes est
celle de l'objet. En gen�erale, l'objet de l'hypoth�eque et un bien immobilier.

Conform�ement au droit civil fran�cais, les biens immeubles sont:
1. Les immeubles par nature comprennent le sol et tout ce qui est adh�erant au sol,

c'est-�a-dire les b&#226;timents, ainsi que les arbres et r�ecoltes non coup�es.
2. Les immeubles par destination sont les objets qui, en fait, sont mobiles, mais

que la loi range dans la cat�egorie des immeubles parce qu'ils constituent, en quelque sorte,
l'accessoire d�e�nitif ou n�ecessaire d'un immeuble par nature. L'immeuble par destination
suit, en principe, le sort de l'immeuble par nature auquel il se rattache. Par cons�equent, si
l'immeuble par nature est vendu, les immeubles par destination sont, sauf clause contraire,
compris dans la vente. Dans ce cas, ils ne sont pas ind�ependants et si l'hypoth�eque est
install�ee �a la chose principale, ils la suivent. Les immeubles par destination se divisent en
pluisieurs groupes.

a. En mati�ere agricole , ce sont tout ce que le propri�etaire d'un domaine rural a a�ect�ees
�a son exploitation. Il s'agit des animaux de culture, du mat�eriel agricole appel�e cheptel mort,
tel que chariots, pressoirs, faucheuses, semences, pailles et engrais n�ecessaires �a la culture.

b. En mati�ere industrielle , sont immeubles par destination les mati�eres premi�eres,
l'outillage, ainsi que les chevaux et voitures n�ecessaires �a l'industrie dont il s'agit.

c. En mati�ere commerciale , le mat�eriel, les tables, rayons, comptoirs, voitures de livraison
sont r�eput�es immeubles par destination, �a condition que le commer�cant qui a a�ect�e ces biens
�a l'exploitation de son commerce soit propri�etaire de l'immeuble o�u il exploite son fonds.

d. G�en�eralement , sont immeubles par destination les choses que le propri�etaire d'un
immeuble par nature y a attach�ees �a perp�etuelle demeure. Il en est ainsi des objets qui ont
�et�e scell�es dans les murs, tels qu'un co�re-fort, par exemple, et qu'on ne pourrait enlever
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sans d�et�eriorer l'endroit o�u ils sont attach�es. Mais cette r�egle vise �egalement les statues
plac�ees dans une niche faite pour les recevoir, alors m�eme qu'elles peuvent �etre enlev�ees sans
dommage (art. 525 du Code Civil). Ce texte est applicable, par exemple, �a des plaques de
chemin�ee et �a des vases non scell�es et plac�es sur des socles dans un parc.

2. Les immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent sont des droits incorporels
que le Code civil range dans la categorie des immeubles, parce qu'ils portent sur des biens
immobiliers. Le bien incorporel qui est, en principe, un bien meuble, prend la nature juridique
de la chose �a laquelle il s'applique.

a. Les droits r�eels immobiliers d'usufruit, d'emphyt�eose et de servitude.
b. Les droits r�eels d'hypoth�eque et de privil�ege portant sur un immeuble a�ect�e �a la

garantie d'une cr�eance.
c. Les cr�eances immobili�eres, cas rare en pratique, tel que la cr�eance de mille m�etres de

terrain non encore d�etermin�es �a prendre dans un lotissement (ici, par exception, un immeuble
est consid�er�e comme une chose fongible, et non comme un corps certain).

d. Les actions qui sanctionnent devant les tribunaux les droits r�eels portant sur un
immeuble, par exemple l'action en revendication qui appartient au propri�etaire qui a �et�e
d�eposs�ed�e de son domaine.

L'hypoth�eque s'�etend �a tous les accessoires immobilieres de l'immeuble par nature sur
lequel elle porte, les servitudes et la mitoyennet�e par exemple. Le r�egle s'applique �egalement
aux fruits non encore d�etach�es et aux immeubles par d�estination.

Au XIXe et XXe si�ecle il existait un bien immobilier sp�eci�que, cr�e�e sp�ecialement pour
l'hypoth�equer. Les actions de la Banque de France pouvaient �etre l'objet d'hypoth�eque
d�epuis 1808. Mais le d�ecret-loi de 1936 a supprim�e pour l'avenir la facult�e d'immobiliser
ces actions. La loi de 1945 a report�e les hypoth�eques ant�erieures sur les obligations qui ont
remplac�e les actions.

Les r�edacteurs du Code Civil ont compris que l'hypoth�eque ne porte pas, en r�ealit�e, sur
la chose elle-m�eme, mais sur un droit, le droit de propri�et�e notamment. En principe, tous les
droits r�eels immobiliers sont susceptibles d'�etre hypothequ�es: pleine propri�et�e, nue-propri�et�e,
usufruit, droit de super�cie, droit du preneur �a construction, emphyt�eose, droit de concession
sur une mine.

Cependant, �echappent �a l'hypoth�eque les droits d'usage et d'habitation, parce qu'ils ne
peuvent �etre vendus; les servitudes r�eelles, parce que, �etant attach�ees au fonds dominant, elles
ne sont pas cessibles d'une fa�con isol�ee; le droit de mitoyennet�e, pour la m�eme raison. Mais
l'hypoth�eque du fonds dominant porte, �a titre accessoire, sur les servitudes ou la mitoyennet�e
qui bene�cie �a ce fonds.

Aucune raison technique ne s'opposerait �a l'hypoth�eque de l'hypoth�eque, mais l'article
775 du Code Civil interdit l'hypoth�eque de l'hypoth�eque; les sommes revenant au cr�eancier
hypoth�ecaire sont consid�er�es comme meubles et doivent �etre distribu�ees �a ses propres cr�eanciers
au marc le franc.

Nous avons d�ej�a not�e que l'objet de l'hypoth�eque est un bien immobilier. En principe,
la loi fran�caise ne permet pas l'hypoth�eque des meubles, mais il y a des exceptions. Cette
question est importante depuis que l'ancien droit avait supprim�e l'hypoth�eque mobili�ere,
parce que la s�uret�e r�eelle �etablie sur les meubles sans d�epossession du d�ebiteur ne lui
paraissait pas constituer une garantie s�erieuse, et qu'il �etait impossible de maintenir le droit
de suite au cr�eancier contre les tiers. Ces raisons subsistent toujours, mais il en a surgi
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une nouvelle, plus d�ecisive encore, et que l'ancien droit n'avait pas soup�conn�e: l'impossibilit�e
d'organiser la publicit�e pour l'hypoth�eque des meubles. La publicit�e est devenue une n�ecessit�e
dans les temps modernes. Or les meubles n'ont pas de situation �xe. O�u seraient tenus les
registres? Au domicile du d�ebiteur? Mais ce domicile lui-m�eme est variable.

En ce qui concerne ces exceptions, il s'agit de meubles importants, pour lesquels on a
pu trouver un point �xe, servant de centre �a la publicit�e de l'hypoth�eque, notamment des
navires, bateaux, a�eronefs et fonds de commerce. Il est �a noter que ces biens meubles ont
l'�etat sp�eciale en droit fran�cais; par exemle, en droit russe ils sont consid�er�es comme les
immeubles.

Les navires ont un port d'attache, lieu qui est pour eux quelque chose comme le domicile
des personnes; ils y sont inscrit sur des regitres d'immatriculation tenus par l'administration
des douanes. D'autre part, il existe pour eux un proc�ed�e sp�ecial de transmission. Gr&#226;ce
�a ces deux circonstances, il est possible d'organiser pour eux un syst�eme d'hypoth�eque, selon
les lois de 1874 et 1885.

La batellerie r�eclamait depuis longtemps un r�egime analogue �a l'hypoth�eque maritime
pour assurer le cr�edit �a la construction et �a l'exploitation des bateaux de rivi�ere. La loi de
1917 a �etabli l'immatriculation obligatoire de bateaux de rivi�ere de 20 tonnes et au-dessus
et permis l'hypoth�eque des bateaux immatricul�es.

L'hypoth�eque des a�eronefs immatricul�es est possible depuis la loi de 1924.
Le nantissement des fonds de commerce est possible depuis la loi de 1898. Malgr�e le

nom di��erent, c'est un type d'hypoth�eque.
Certains travaux de recherche sur le droit civil notent telles hypoth�eques mobili�eres que

leswarrants agricoles et h�oteliers. Le warrant est le titre repr�esentant un lot de marchandises
plac�ees dans un entrep�ot public dit magasin g�en�eral. Cette op�eration est destin�ee �a permettre
la mise en gage des marchandises dans le cadre d'un contrat de cr�edit. Le d�ep�ot dans un
magasin g�en�eral donne lieu �a la d�elivrance d'un r�ec�episs�e qui est remis au d�eposant et d'un
warrant. Les r�ec�episs�es et les warrants sont des documents commerciaux endossables. A
l'�ech�eance du cr�edit, �a d�efaut de paiement de la cr�eance gag�ee, le porteur du warrant peut
faire r�ealiser son gage. Les warrants sont r�egl�es par les lois de 1906, 1913 et 1932. Ils sont
utilis�es tr�es rarement de nos jours.

Nous avons examin�e les biens qui peuvent �etre les objets de l'hypoth�eque. Il est int�eressant
de noter les particularit�es du droit civil fran�cais: il est possible d'hypoth�equer les biens
immeubles par nature, immeubles par destination, les droit r�eels immobiliers et m�eme les
choses meubles tels que les navires, bateaux et a�eronefs. Je vais �etudier les autres question
du droit civil dans mes recherches �a venir.
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